
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-428  
du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19 

NOR : SSAX2009285P 

Monsieur le Président de la République, 
L’ordonnance no 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de 

covid-19 est prise sur le fondement de l’habilitation donnée au Gouvernement par l’article 11 de la loi no 2020-290 
du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19. 

L’article 1er prolonge dans le temps les délais d’autorisation temporaire d’exercice pour les professionnels de 
santé titulaire d’un diplôme obtenu hors de l’Union européenne entrant dans un parcours de consolidation de 
compétences. 

L’article 2 allège et simplifie la charge administrative liée pour les établissements de santé à la certification de 
leurs comptes. Ils peuvent, à leur initiative, en être dispensés de la certification de leurs comptes pour l’exercice 
2019, qui est effectuée en 2020. Dans ce cas, ils sont soumis à un dispositif adapté d’audit de leurs comptes afin de 
préparer la certification de l’exercice 2020. Il permet également aux établissements de procéder à toutes les 
dépenses nécessaires à leur fonctionnement pendant la période de crise, en dérogeant au caractère limitatif de 
certaines catégories de crédits. Enfin, il proroge la durée de prescription pour les établissements de santé 
bénéficiant d’une garantie de financement exceptionnelle pour 2020. 

L’article 3 prévoit qu’à compter du 20 mars 2020 et jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire, pour les actes 
réalisés en téléconsultation, les actes d’accompagnement à la téléconsultation, ainsi que pour les actes de télésoin, 
la participation de l’assuré mentionnée au I de l’article L. 160-13 du code de la sécurité sociale est supprimée. Par 
ailleurs, afin de renforcer les mesures d’ores et déjà en vigueur concernant les prestations en espèces de l’assurance 
maladie, les indemnités journalières versées pendant la période d’état d’urgence sanitaire sont exclues du nombre 
maximal ou de la période maximale de versement d’indemnités journalières de sorte à ne pas pénaliser les assurés 
qui se trouveraient en situation de fin de droit aux indemnités journalières. Enfin, cet article prolonge à titre 
exceptionnel de la suppression de la participation des assurés pour les patients atteints d’une affection de longue 
durée. 

L’article 4 prévoit des avances sur droits supposés aux bénéficiaires du revenu de solidarité (RSO) versé en 
Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion, Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-Pierre-et-Miquelon dès 
lors qu’elles sont dans l’incapacité de procéder au réexamen des droits à cette prestation du fait de la non- 
transmission d’une pièce justificative ou de la déclaration annuelle des ressources. Considérant le besoin de 
remplacement des exploitants agricoles en raison de l’épidémie de covid-19 afin de permettre la continuité de leurs 
exploitations, cet article étend le bénéfice de l’allocation de remplacement aux personnes non salariées agricoles 
victimes du covid-19 ou soumises à l’obligation de garder à domicile leurs enfants de moins de 16 ans, ou de moins 
de 18 ans s’ils sont atteints d’un handicap, du fait de la fermeture des crèches, écoles et établissements sociaux et 
médico-sociaux en raison de la crise sanitaire. La prise en charge du coût d’un remplaçant grâce à l’attribution 
d’une allocation de remplacement permettra que la réalisation des travaux agricoles, qui par nature ne sont pas 
réalisables par télétravail et ne sont pas non plus reportables dans le temps, se poursuivent sur l’exploitation. En 
contrepartie, les exploitants empêchés recourant au remplacement renoncent à percevoir les indemnités journalières 
maladie, lorsque celles-ci sont versées pour permettre aux personnes devant être isolées ou maintenues à domicile 
ainsi qu’aux parents obligés de garder leurs enfants à domicile, en raison de l’épidémie, de percevoir des 
indemnités journalières maladie. Enfin, cet article aménage les délais de procédure de recouvrement forcé et de 
paiement des cotisations et contributions sociales pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale, y compris outre-mer. 

L’article 5 prévoit, afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de covid-19, et assurer la continuité de 
l’accompagnement et la protection des publics fragiles dont font partie les personnes âgées et les personnes en 
situation de handicap, la compensation des baisses d’activité des services d’aide à domicile non habilités à recevoir 
les bénéficiaires de l’aide sociale, en prévoyant que la part des plans d’aide personnalisée d’autonomie (APA) et 
prestation de compensation du handicap (PCH) affectée à leur rémunération reste versée sur la base de l’activité 
prévisionnelle, aux bénéficiaires ou aux structures elles-mêmes, dans des conditions fixées par arrêté après 
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concertation avec les conseils départementaux. Il simplifie les conditions d’extension des conventions collectives 
dans les établissements sociaux et médico-sociaux nécessaires pour répondre à la crise sanitaire. 

L’article 6 précise les dispositions relatives à l’activité partielle pour certaines catégories de salariés, tels que les 
apprentis et les bénéficiaires de contrats de professionnalisation lorsque leur rémunération est au moins égale au 
salaire minimum interprofessionnel de croissance et les cadres dirigeants. Il étend par ailleurs le régime de 
l’activité partielle aux salariés portés et aux travailleurs temporaires titulaires d’un contrat à durée indéterminée. 
Cet article précise les modalités de financement des indemnités d’activité partielle versées aux assistants maternels 
et aux salariés des particuliers employeurs en prévoyant que le remboursement des sommes versées par 
l’employeur est pris en charge par l’Etat et l’organisme gestionnaire de l’assurance chômage, à l’instar des 
modalités applicables pour les autres salariés. Enfin, cet article renvoie aux dispositions réglementaires le soin 
d’adapter le régime de l’activité partielle aux spécificités des marins-pêcheurs, qui disposent pour une grande part 
d’entre eux d’une rémunération fondée sur les profits tirés de la pêche 

L’article 7 permet de ne pas appliquer, à titre dérogatoire, aux prolongations de contrats effectuées en 
application de l’article 3 de l’ordonnance no 2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d’urgence en matière de 
formation professionnelle, les dispositions liées à la durée des contrats, à l’âge maximal du bénéficiaire et à la 
durée de formation. Enfin, il est permis aux apprentis dont les contrats d’apprentissage sont en cours, de ne pas 
débuter leur formation dans le délai maximal de trois mois compte tenu des difficultés liées à l’état d’urgence 
sanitaire. 

L’article 8 adapte les délais relatifs à la conclusion et à l’extension d’accords collectifs conclus jusqu’à un mois 
après la fin de l’état d’urgence sanitaire et dont l’objet est de faire face aux conséquences économiques, financières 
et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19. 

Pour les accords de branche conclus à cette fin, le délai d’opposition à l’entrée en vigueur de la part des 
organisations syndicales représentatives de salariés, ainsi que le délai d’opposition à la demande d’extension de la 
part des organisations professionnelles d’employeurs représentatives sont fixés à 8 jours. 

Les accords d’entreprise négociés à cette fin, ayant recueilli la signature des organisations syndicales de salariés 
représentatives entre 30 % et 50 % des suffrages exprimés aux dernières élections, peuvent faire l’objet d’une 
demande de consultation des salariés par ces organisations syndicales dans le délai de 8 jours à compter de la 
signature de l’accord. Par ailleurs, le délai à compter duquel la consultation peut être organisée est réduit à 5 jours. 

Les accords d’entreprise conclus à cette fin dans les très petites entreprises dépourvues de délégué syndical et 
d’élu peuvent faire l’objet d’une consultation du personnel au terme d’un délai minimum de 5 jours. 

Enfin, les élus qui souhaitent négocier à cette fin dans les entreprises de plus de cinquante salariés dépourvues de 
délégués syndicaux disposent d’un délai de 8 jours pour le faire savoir. 

L’article 9 porte sur l’indemnité complémentaire aux allocations journalières qui est versée par l’employeur en 
application de l’article L. 1226-1 du code du travail et dont les conditions et modalités de versement sont 
temporairement adaptées par l’article 1er de l’ordonnance no 2020-322 du 25 mars 2020 afin de faire face aux 
conséquences économiques, financières et sociales de la propagation du covid-19. Il précise que ces adaptations 
sont applicables aux salariés qui bénéficient de l’indemnité en application de cette ordonnance, pour les indemnités 
qu’ils reçoivent au titre d’un arrêt de travail en cours au 12 mars, ou postérieur à cette date, et ce jusqu’à une date 
qui sera fixée par décret et qui ne pourra excéder le 31 décembre 2020, cela quelle que soit la date du premier jour 
de cet arrêt de travail. 

Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Ordonnance no 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales  
pour faire face à l’épidémie de covid-19 

NOR : SSAX2009285R 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des solidarités et de la santé et de la ministre du travail, 

Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code des transports ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi no 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007, notamment son 

article 83 ; 
Vu la loi no 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé, 

notamment son article 70 ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment ses 

articles 4 et 11 ; 
Vu l’ordonnance no 96-1122 du 20 décembre 1996 relative à l’amélioration de la santé publique, à l’assurance 

maladie, maternité, invalidité et décès, au financement de la sécurité sociale à Mayotte et à la caisse de sécurité 
sociale de Mayotte, notamment son article 20-7 ; 

Vu l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ; 

Vu l’ordonnance no 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé 
et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

Vu l’ordonnance no 2020-312 du 25 mars 2020 relative à la prolongation de droits sociaux, notamment ses 
articles 2 et 4 ; 

Vu l’ordonnance no 2020-313 du 25 mars 2020 relative aux adaptations des règles d’organisation et de 
fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux, notamment son article 4 ; 

Vu l’ordonnance no 2020-322 du 25 mars 2020 adaptant temporairement les conditions et modalités d’attribution 
de l’indemnité complémentaire prévue à l’article L. 1226-1 du code du travail et modifiant, à titre exceptionnel, les 
dates limites et les modalités de versement des sommes versées au titre de l’intéressement et de la participation, 
notamment son article 1er ; 

Vu l’ordonnance no 2020-346 du 27 mars 2020 portant mesures d’urgence en matière d’activité partielle, 
notamment ses articles 4, 7 et 11 ; 

Vu l’ordonnance no 2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d’urgence en matière de formation 
professionnelle, notamment son article 3 ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
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Ordonne : 

TITRE Ier 

PROLONGATION DE L’ACTIVITÉ DES PRATICIENS AUTORISÉS  
TITULAIRES D’UN DIPLÔME HORS UE (PADHUE) 

Article 1er 

I. – L’article 83 de la loi du 21 décembre 2006 susvisée est ainsi modifié : 

1o Au IV : 

a) Au A : 

– l’année : « 2018 » est remplacée par l’année : « 2019 » ; 
– après l’année : « 2020 », sont inséré les mots : « ou au plus tard trois mois après la date de cessation de l’état 

d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article » ; 

b) Au premier alinéa du B, les mots : « 31 janvier 2019 » sont remplacés par les mots : « 30 juin 2019 » et après 
les mots : « 1er octobre 2020 », sont insérés les mots : « ou au plus tard trois mois après la date de cessation de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à 
l’épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article » ; 

2o Au premier alinéa du V : 

a) Les mots : « 31 janvier 2019 » sont remplacés par les mots : « 30 juin 2019 » ; 
b) Après les mots : « 1er octobre 2020 », sont insérés les mots : « ou au plus tard trois mois après la date de 

cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour 
faire face à l’épidémie de covid-19, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article ». 

II. – Le C du VIII de l’article 70 de la loi du 24 juillet 2019 susvisée est ainsi modifié : 

1o L’année : « 2020 » est remplacée par l’année : « 2021 » ; 

2o Il est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, les dispositions du dernier alinéa du I de l’article L. 4111-2 et de l’article L. 4221-12 issues de la 
rédaction du présent article sont applicables pour les lauréats des épreuves de vérification des connaissances 
de 2020. » 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT  
DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE SANTÉ 

Article 2 

I. – Les établissements publics de santé soumis à l’obligation prévue à l’article L. 6145-16 du code de la santé 
publique peuvent, à leur initiative, en être dispensés pour l’exercice 2019. Dans ce cas, ils sont soumis à un 
dispositif adapté d’audit de leurs comptes afin de préparer la certification de l’exercice 2020. Les modalités de ce 
dispositif adapté sont fixées par décret. 

II. – Pour l’exercice 2020, par dérogation aux dispositions de l’article L. 6145-4 et au 4o de l’article L. 6145-8 du 
code de la santé publique, le directeur de l’établissement peut engager, liquider et mandater toute dépense 
nécessaire au fonctionnement de l’établissement, entre le 12 mars 2020 et la date de cessation de l’état d’urgence 
sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le cas échéant prolongé dans les conditions 
prévues par cet article. 

Dans le cas où les dépenses mandatées dépasseraient le montant des crédits prévus à l’état prévisionnel des 
recettes et des dépenses pour les chapitres faisant partie des crédits qui présentent un caractère limitatif au sens de 
l’article L. 6145-8 du code de la santé publique, le directeur de l’établissements public de santé en informe l’agence 
régionale de santé dans un délai maximal d’un mois après le mandatement de la dépense. 

Dans le délai d’un mois suivant la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi 
du 23 mars 2020 susvisée, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article, ces opérations sont 
régularisées par l’adoption, soit de l’état des prévisions de recettes et de dépenses de l’établissement, soit de la 
décision modificatrice de l’état des prévisions de recettes et de dépenses prévus au II de l’article L. 6145-4 du 
même code. 

III. – Lorsqu’un établissement de santé bénéficie d’une garantie de financement en application de l’article 1er de 
l’ordonnance no 2020-309 du 25 mars 2020 susvisée, le délai de prescription mentionné à l’article L. 162-25 du 
code de la sécurité sociale est prorogé jusqu’au 31 décembre 2020 pour les actions pour le paiement par l’assurance 
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maladie des prestations réalisées au cours de l’année 2019, et jusqu’au 31 décembre 2021 pour les prestations 
réalisées au cours de l’année 2020. 

TITRE III 

PRESTATIONS SOCIALES 

Article 3 

I. – A compter du 20 mars 2020 et jusqu’à la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 
de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article, pour les 
actes réalisés en téléconsultation, les actes d’accompagnement de la téléconsultation, ainsi que pour les actes de 
télésoin, la participation mentionnée au I de l’article L. 160-13 du code de la sécurité sociale est supprimée. 

II. – Les prestations en espèces d’assurance maladie des régimes obligatoires de sécurité sociale versées au titre 
d’arrêt de travail débutant entre le 12 mars 2020 et la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par 
l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article, ne 
sont pas prises en compte : 

1o Dans les périodes mentionnées aux 1o et 2o de l’article L. 323-1 du code de la sécurité sociale ; 
2o Dans la période d’indemnisation mentionnée à l’article L. 732-4 du code rural et de la pêche maritime ; 
3o Dans les durées mentionnées aux 1o et 2o de l’article 20-7 de l’ordonnance du 20 décembre 1996 susvisée. 

III. – Lorsque la suppression du ticket modérateur prévue en application des 3o et 4o de l’article L. 160-14 du 
code de la sécurité sociale arrive à échéance entre le 12 mars et le 31 juillet 2020, elle est prolongée, dans les 
mêmes conditions, jusqu’à cette dernière date. 

Article 4 

L’ordonnance no 2020-312 du 25 mars 2020 susvisée est ainsi modifié : 

1o Après le 2o du II de l’article 2, il est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé : 
« 3o Les organismes débiteurs des prestations familiales sont autorisés à procéder, sur la période qui court 

jusqu’au 12 septembre 2020, à des avances sur droits pour les bénéficiaires de l’allocation prévue à 
l’article L. 522-14 du code de l’action sociale et des familles qui sont dans l’incapacité de renouveler leur 
déclaration annuelle de ressources. Le montant de l’allocation est réexaminé à l’issue de ce délai y compris pour la 
période écoulée à compter de l’entrée en vigueur de la présente ordonnance. » ; 

2o Après l’article 2, il est inséré un article 2 bis ainsi rédigé : 

« Art. 2 bis. – A compter du 16 mars 2020 et jusqu’à la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré 
par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet 
article, l’allocation de remplacement, mentionnée à l’article L. 732-10 du code rural et de la pêche maritime, est 
attribuée par l’assurance maladie, invalidité et maternité des personnes non salariées des professions agricoles, aux 
personnes mentionnées aux 1o et 2o, au a du 4o et au 5o de l’article L. 722-10 du même code qui font l’objet d’une 
mesure d’isolement, d’éviction ou de maintien à domicile ainsi que celles qui sont parents d’un enfant de moins de 
seize ans faisant lui-même l’objet d’une telle mesure ou d’un enfant handicapé âgé de moins de dix-huit ans et qui 
se trouvent, pour l’un de ces motifs, empêchées d’accomplir les travaux de l’exploitation agricole. 

« Le montant de l’allocation de remplacement versée pour les motifs mentionnés au premier alinéa est fixé par 
décret. 

« Cette allocation de remplacement n’est pas cumulable avec le bénéfice des indemnités journalières prévues à 
l’article L. 732-4 du code rural et de la pêche maritime. » ; 

3o L’article 4 est ainsi modifié : 
a) Les mots : « mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la sécurité sociale et à l’article L. 723-3 

du code rural et de la pêche maritime » sont remplacés par les mots : « des régimes obligatoires de sécurité 
sociale ainsi que par Pôle emploi » ; 

b) Il est complété par les dispositions suivantes : 
« A titre exceptionnel compte tenu de l’état d’urgence sanitaire et de ses impacts économiques sur les 

entreprises, peuvent être accordés des reports ou délais de paiement des cotisations et contributions dues à ces 
dates. 

« L’aménagement du paiement des cotisations et contributions sociales ne donne alors lieu à aucune majoration 
ou pénalité et, en cas de report du paiement des cotisations salariales, l’obligation mentionnée à l’article L. 243-1 
du code de la sécurité sociale et à l’article L. 741-20 du code rural et de la pêche maritime est considérée comme 
étant satisfaite. 

« Lorsqu’un redevable dissimule, de manière volontaire ou par omission, la véritable situation financière de la 
société pour pouvoir bénéficier des reports exceptionnels de paiement des cotisations et contributions, les 
dispositions du premier alinéa du présent article ne sont pas applicables pour le recouvrement de ces cotisations et 
contributions et des pénalités et majorations applicables. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon. ». 
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TITRE III 

FINANCEMENT ET FONCTIONNEMENT  
DES ÉTABLISSEMENTS MÉDICO-SOCIAUX 

Article 5 

I. – Le IV de l’article 1er de l’ordonnance no 2020-313 du 25 mars 2020 susvisée est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, après les mots : « du code de l’action sociale et des familles », sont insérés les mots : 

« ainsi que des lieux de vie et d’accueil mentionnés au III du même article » et les mots : « prévisionnelle, sans 
tenir compte de la sous-activité ou des fermetures temporaires » sont remplacés par les mots : « qui aurait prévalu 
en l’absence de sous-activité ou de fermeture temporaire » ; 

2o Après le premier alinéa sont insérées les dispositions suivantes : 
« La partie de l’allocation mentionnée à l’article L. 232-3 du code de l’action sociale et des familles et de la 

prestation mentionnée à l’article L. 245-6 du même code affectées à la rémunération d’un service d’aide et 
d’accompagnement à domicile est versée par le département aux bénéficiaires ou aux services d’aide et 
d’accompagnement à domicile sur la base des plans d’aide établis antérieurement à l’état d’urgence sanitaire 
déclaré par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, selon des modalités et conditions définies par décret. Ces 
dispositions s’appliquent à compter du 12 mars 2020 et jusqu’à la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire, le 
cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article. » 

II. – Par dérogation à l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles, entre le 12 mars 2020 et la 
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le cas 
échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article, les conventions collectives de travail et conventions 
d’entreprise ou d’établissement applicables aux salariés des établissements et services sociaux et médico-sociaux à 
but non lucratif, dont l’objet est exclusivement de préciser les conditions d’organisation et de fonctionnement de 
l’établissement ou du service pour la durée de l’état d’urgence, prennent effet après agrément du ministre chargé de 
la santé et du ministre chargé de l’action sociale, l’avis de la commission nationale d’agrément étant réputé rendu. 

TITRE IV 

DROIT DU TRAVAIL 

Article 6 

L’ordonnance no 2020-346 du 27 mars 2020 susvisée est ainsi modifiée : 

1o A l’article 4 : 
a) Après les mots : « ou de professionnalisation », sont insérés les mots : « dont la rémunération est inférieure au 

salaire minimum interprofessionnel de croissance » et après les mots : « code du travail », sont insérés les mots : 
« et, s’il y a lieu, des dispositions conventionnelles applicables à l’entreprise » ; 

b) Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés : 
« L’indemnité horaire d’activité partielle versée par l’employeur aux salariés mentionnés à l’alinéa précédent 

dont la rémunération est supérieure ou égale au salaire minimum interprofessionnel de croissance, correspond à 
70 % de la rémunération horaire brute antérieure du salarié, telle que déterminée en application des dispositions 
réglementaires applicables à l’activité partielle, lorsque le résultat de ce calcul est supérieur à 8,03 euros. 

« Lorsque ce résultat est inférieur ou égal à 8,03 euros, l’indemnité horaire d’activité partielle est égale à 
8,03 euros. » ; 

2o Au premier alinéa du IV de l’article 7 : 
a) Après les mots : « pour le compte de l’Etat », sont insérés les mots : « et de l’organisme gestionnaire du 

régime d’assurance chômage » ; 

b) Après la deuxième phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« Une convention conclue entre l’Etat et l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage détermine les 

modalités de financement des sommes versées aux particuliers employeurs au titre du remboursement des 
indemnités mentionnées au III. » ; 

3o A l’article 8, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour les cadres dirigeants mentionnés à l’article L. 3111-2 du code du travail, le placement en activité partielle 

ne peut intervenir que dans le cas prévu au deuxième alinéa du I de l’article L. 5122-1 du même code. » ; 

4o Après l’article 8, il est inséré un article 8 bis ainsi rédigé : 

« Art. 8 bis. – Par dérogation au II de l’article L. 1254-21 du code du travail, les salariés portés titulaires d’un 
contrat à durée indéterminée peuvent également être placés en activité partielle au cours des périodes sans 
prestation à une entreprise cliente. Les modalités de calcul de leur indemnité d’activité partielle au titre de ces 
périodes sont définies par décret. » ; 
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5o Après le nouvel article 8 bis, il est inséré un article 8 ter ainsi rédigé : 

« Art. 8 ter. – Les salariés des entreprises de travail temporaire bénéficient de l’allocation complémentaire 
mentionnée au premier alinéa de l’article L. 3232-5 du code du travail. » ; 

6o Après l’article 10, il est inséré un article 10 bis ainsi rédigé : 

« Art. 10 bis. – La rémunération horaire prise en compte pour le calcul de l’indemnité d’activité partielle des 
marins rémunérés à la part au sens de l’article L. 5544-35 du code des transports ainsi que de l’allocation perçue 
par leur employeur est définie par décret. » ; 

7o A l’article 11, après les mots : « aux dispositions », sont insérés les mots : « du premier alinéa » ; 
8o A l’article 12, après le mot : « applicables » sont insérés les mots : « à compter du 12 mars 2020 ». 

Article 7 

L’article 3 de l’ordonnance no 2020-387 du 1er avril 2020 susvisée est ainsi modifié : 
1o Au 1o, après le mot : « apprenti », sont insérés les mots : « ou le bénéficiaire du contrat de 

professionnalisation » ; 

2o Après le 1o, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« 1o bis Ne sont pas applicables aux prolongations de contrats prévues au 1o : 
« a) Les dispositions des premier et deuxième alinéas de l’article L. 6222-7-1 et de l’article L. 6325-11 du code 

du travail relatives aux durées des contrats ; 
« b) Les dispositions des quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 6211-2 et du deuxième alinéa de 

l’article L. 6325-13 du code du travail relatives aux durées de formation ; 
« c) Les dispositions du premier alinéa de l’article L. 6222-1 et du 1o de l’article L. 6325-1 du code du travail 

relatives à l’âge maximal de l’apprenti ou du bénéficiaire du contrat de professionnalisation ; » 

3o Après le 2o, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« 3o Ne sont pas applicables aux contrats d’apprentissage et aux contrats de professionnalisation en cours à la 

date du 12 mars 2020 dont la fin d’exécution est prévue avant le 1er septembre 2020, les dispositions des quatrième 
et cinquième alinéas de l’article L. 6211-2 et du deuxième alinéa de l’article L. 6325-13 du code du travail relatives 
aux durées de formation ; 

« 4o Ne sont pas applicables aux contrats d’apprentissage et aux contrats de professionnalisation en cours à la 
date du 12 mars 2020 les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l’article L. 6222-12 du code du 
travail. » 

Article 8 

Après l’article 11 de l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 susvisée, il est inséré un article 11 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 11 bis. – I. – Les dispositions du présent article sont applicables aux accords collectifs conclus jusqu’à 
l’expiration du délai d’un mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 
de la loi du 23 mars 2020 susvisée, le cas échéant prolongé dans les conditions prévues par cet article, et dont 
l’objet est exclusivement de faire face aux conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de 
l’épidémie de covid-19 ainsi qu’aux conséquences des mesures prises pour limiter cette propagation. 

« II. – Pour la négociation et la conclusion des accords mentionnés au I : 
« 1o Le délai de quinze jours mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 2232-6 du code du travail est réduit à 

huit jours ; 
« 2o Le délai d’un mois mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 2232-12 du même code est réduit à huit 

jours ; 
« 3o Le délai de huit jours mentionné au troisième alinéa de l’article L. 2232-12 du même code est réduit à cinq 

jours ; 
« 4o Le délai minimum de quinze jours mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 2232-21 du même code est 

réduit à cinq jours ; 
« 5o Le délai d’un mois mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 2232-25-1 du même code est réduit à huit 

jours. 
« III. – Pour l’extension des accords mentionnés au I, le délai d’un mois mentionné au troisième alinéa de 

l’article L. 2261-19 du code du travail est réduit à huit jours. Un décret peut adapter les délais applicables à la 
procédure d’extension des accords mentionnés au I. 

« IV. – Les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 susvisée ne s’appliquent pas 
aux délais mentionnés au présent article. 

« V. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux délais qui n’ont pas commencé à courir à la date 
d’entrée en vigueur de la présente ordonnance. 

« Les dispositions du 1o du II s’appliquent aux accords conclus à compter du 12 mars 2020 qui n’ont pas fait 
l’objet de la notification prévue à l’article L. 2232-6 du code du travail à la date d’entrée en vigueur de la présente 
ordonnance. 
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« Les dispositions du III s’appliquent aux accords conclus à compter du 12 mars 2020 dont l’avis d’extension au 
Journal officiel de la République française n’a pas été publié à la date d’entrée en vigueur de la présente 
ordonnance. » 

Article 9 

L’article 1er de l’ordonnance no 2020-322 du 25 mars 2020 susvisée est ainsi modifié : 
1o Au premier alinéa, les mots : « , jusqu’au 31 août 2020 » sont supprimés ; 

2o Le dernier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Un décret peut aménager les modalités de calcul de l’indemnité mentionnée au premier alinéa ainsi que les 

délais et modalités selon lesquels elle est versée aux salariés mentionnés aux 1o et 2o. 
« Les dispositions du présent article sont applicables aux arrêts de travail en cours au 12 mars 2020 ainsi qu’à 

ceux ayant commencé postérieurement à cette date, quelle que soit la date du premier jour de ces arrêts de travail, 
pour les indemnités complémentaires perçues par les salariés mentionnés aux 1o et 2o à compter de cette date. Elles 
cessent d’être applicables à une date, fixée par décret, qui ne pourra excéder le 31 décembre 2020. » 

Article 10 

Le Premier ministre, la ministre de la transition écologique et solidaire, le ministre des solidarités et de la santé, 
la ministre du travail, le ministre de l’action et des comptes publics, la ministre de la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités territoriale et la secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, chargée des personnes 
handicapées sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente ordonnance, qui sera 
publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait le 15 avril 2020. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

La ministre de la transition écologique  
et solidaire, 

ELISABETH BORNE 

La ministre du travail, 
MURIEL PÉNICAUD 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

La secrétaire d’Etat  
auprès du Premier ministre,  

chargée des personnes handicapées, 
SOPHIE CLUZEL  
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